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n° 89 309 du 8 octobre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 avril 2012, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à

l’annulation de « la décision de refus de séjour de prise par l’Office des Etrangers en date du 19 mars

2012 notifiée le 28 mars 2012 et l’ordre de quitter le territoire notifié le même jour ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 10 juillet 2012 convoquant les parties à l’audience du 22 août 2012.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le 24 octobre 2011, la partie requérante a sollicité l’autorisation de séjourner plus de trois mois sur

le territoire du Royaume, sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la "loi du 15 décembre 1980").

1.2. En date du 19 mars 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la partie requérante, une

décision d’irrecevabilité de cette demande, qui lui a été notifiée le 28 mars 2012 ainsi qu’un ordre de

quitter le territoire lui notifié le même jour. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont

motivées comme suit :

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

L'intéressé serait arrivé au cours de l'année 2002 selon ses dires. Il n'a sciemment effectué aucune

démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de séjour. Il s'est installé en

Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités

compétentes. Notons que l'intéressé a introduit une demande de séjour sur base de l'article 9bis le

03.12.2010. Cette demande a été déclarée irrecevable avec ordre de quitter le territoire le 15.06.2011 et

la décision a été notifiée à l'intéressé le 29.06.2011. Or nous constatons qu'au lieu d'obtempérer à cet

ordre de quitter et de retourner dans son pays afin d'y introduire une demande d'autorisation de séjour

comme il est de règle, l'intéressé a préféré rester en séjour illégal et réintroduire une nouvelle demande

sur le territoire. L'intéressé est bien à l'origine du préjudice qu'il invoque, comme en témoigne une

jurisprudence constante du Conseil d'Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du

24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003).

Considérant que certains éléments ont déjà été invoqués dans une précédente demande de

régularisation de séjour datant du 03.12.2010 et jugés irrecevable (sic) avec ordre de quitter le territoire

dans une décision du le 15.06.2011 (sic), à savoir : l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits

de l'homme et des libertés fondamentales, de nombreux contact (sic) au sein de la société belge

(témoignages des proches), le fait qu'il n'aurait plus d'attache au Maroc. Ces éléments ne seront pas

réexaminés étant donné qu'aucune appréciation différente de celle de la précédente décision ne serait

prise.

Le requérant invoque à titre de circonstance le fait d'avoir de la famille en Belgique dont frère qui le

prend en charge et qui l'héberge. Or, cet argument ne constitue pas de facto une circonstance

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d'origine. En effet, il

n'explique pas pourquoi une telle séparation, qui n'est que temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons

que la loi n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (Conseil d'Etat

du 22-08-2001 - n° 98462. De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation

d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher la requérante de

retourner dans son pays pour le faire (Conseil d'Etat - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Enfin, ajoutons

qu'un retour au Maroc en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique,

ne constitue pas une atteinte à la vie privée et familiale du requérant de par son caractère temporaire et

cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une séparation temporaire du

requérant d'avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le

droit à la vie privée et familiale du requérant. Cet élément n'est donc pas une circonstance

exceptionnelle.

En conclusion, rien n'empêche l'intéressé de lever une autorisation de séjour provisoire auprès des

autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence à l'étranger afin de permettre son séjour

en Belgique »

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire :

« Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l'article 2 de la loi : n'est pas

en possession de son visa (Loi du 15.12.1980 – Article 7, al. 1,1°) ».

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 5 de la CEDH et du

principe de l’indisponibilité des compétences ».

2.2. A cet égard, elle allègue que « la décision entreprise fait l’objet d’une délégation de pouvoir puisque

le formulaire qui la contient comporte la mention signature pour la secrétaire d’état à l’asile et à la

migration et à l’intégration », que « cette décision n’est pas signée. Cette absence de signature

constitue manifestement une violation d’un formalisme obligatoire et pose la question de la régularité de

la décision » et que « (…) cette délégation est apparente et doit donc répondre à toutes les conditions

déduites du principe de l’indisponibilité des compétences. A défaut, les actes pris par l’autorité inférieure

seront tous frappés d’un vice de compétence ».

Après avoir rappelé les conditions de la délégation de pouvoir et cité des extraits de la jurisprudence de

la Cour de cassation en la matière, elle fait valoir qu’« en l’espèce, il n’y a pas de signature ou tout a u
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(sic) plus une signature scannée » et que « Si la signature scannée peut être considérée comme une

signature électronique, elle ne présente toutefois pas les qualités d’une signa ture (sic) électronique

classique dont l’authenticité peut être garantie par des autorités de certification dans le cadre des

échanges électroniques aux implications juridiques et le contexte de la loi [du] 9/7/2001 fixant certaines

règles relatives au cadre juridique pour les signatures électroniques et les services de certification qui

transpose les dispositions de la directive 1999/93/CE du parlement Européen et du Conseil du

13/12/1999 sur un cadre communautaire pour les signatures électroniques. Rien ne garantit en l’espèce

l’authenticité de l’identité du délégué de pouvoir ni de consentement et encore moins l’intégrité des

informations contenues dans la décision puisqu’il est possible que la personne ait délivré cette signature

scannée pour une toute autre décision ou à toute autre fin et qu’un fonctionnaire non investi de la

compétence requise ou même un quidam ait apposé cette signature préformatée. N’importe quel

fonctionnaire pourrait utiliser ce fichier image sans être titulaire, ni d’une délégation de compétence, ni

d’une délégation de signature. Or, il ne peut y avoir de délégation de compétence sans texte, et d’autre

part, une délégation de signature impose de signer personnellement avec sa propre signature, l’acte en

question, et non avec la signature de quelqu’un d’autre, sans quoi cette délégation n’en serait pas

une ».

Elle fait également valoir, citant, pour appuyer son propos, l’extrait d’un arrêt du Conseil d’Etat du 13

février 2009, que « Quand bien même l’ensemble des fonctionnaires de l’Office des Etrangers auraient

toutes compétences pour signer n’importe quel acte de ce type, la signature d’un acte impliquant un

refus de visa (sic) doit être sans équivoque, l’identité de son auteur ne peut laisser planer aucune

ambiguïté, tant pour le contrôle légal que la responsabilité qui en découle dans le chef de l’auteur de

l’acte, [que pour] permettre aux administrés de d’assurer (sic) de la pérennité du contrôle potentiel de

l’autorité délégante et ce en vertu de l’article 33 de la Constitution précité et de la jurisprudence de la

Cour de Cassation ».

3. Discussion

3.1. A titre liminaire, le Conseil constate que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la

violation de l’article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales, la partie requérante n’exposant pas en quoi la partie défenderesse aurait violé cette

disposition in casu. Le Conseil rappelle à cet égard que l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait

été violée par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

3.2. Sur le reste du moyen unique, s’agissant de la compétence de l’auteur de l’acte, le Conseil rappelle

qu’il s’agit d’une question d’ordre public. Ceci implique que les mentions de l’acte doivent permettre de

vérifier si celui-ci a été pris par un fonctionnaire compétent, étant donné qu’il n’existe aucune

présomption que l’acte émane d’un tel fonctionnaire.

Il rappelle également que les compétences des fonctionnaires de l’Office des étrangers sont réglées

dans l’arrêté ministériel de délégation du 18 mars 2009. Il s’ensuit qu’une décision prise par le délégué

du Ministre doit au moins mentionner le nom et le grade du fonctionnaire qui a pris celle-ci. Par la

signature d’une décision, un fonctionnaire s’approprie celle-ci et l’authentifie : il démontre ainsi qu’il est

celui ayant pris la décision.

L’ensemble, à savoir la mention du nom et du grade du fonctionnaire et la signature de celui-ci,

démontre que le fonctionnaire compétent a pris la décision (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364

du 19 novembre 2009, rendu en chambre à trois juges).

3.3. S’agissant des garanties d’authenticité de la décision et d’identification de l’auteur de celle-ci,

contestées en l’espèce par la partie requérante, le Conseil rappelle que la doctrine reconnaît à la

signature manuscrite la double fonction d’identification du signataire et celle d’appropriation du contenu

du document signé par celui-ci, et qu’une troisième fonction découle de l’usage du papier comme

support de la signature : le papier a pour propriété que toute modification ultérieure de l’acte peut être

remarquée, et contribue ainsi à l’intégrité du contenu de l’acte (cf. J. DUMORTIER et S. VAN DEN

EYNDE, « La reconnaissance juridique de la signature électronique » (traduction libre du néerlandais),

dans Computerrecht 2001/4, p.187).

En l’occurrence, le Conseil constate que le signataire de la décision peut clairement être identifié, le

nom de cet attaché figurant à côté de la signature scannée de celui-ci. Cette signature figure en bas de



CCE X - Page 4

la décision, ce dont il peut être déduit que l’attaché en question s’approprie le contenu de celle-ci, en

qualité de délégué du Secrétaire d’Etat compétent (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364 du 19

novembre 2009, rendu en chambre à trois juges). Enfin, la décision attaquée a été notifiée au requérant

sur un support papier.

3.4. Quant à l’argumentation de la partie requérante, selon laquelle « N’importe quel fonctionnaire

pourrait utiliser [une signature scannée] sans être titulaire, ni d’une délégation de compétence, ni d’une

délégation de signature », le Conseil constate que celle-ci ne précise pas les raisons de mettre en cause

ou de douter de l’identité de l’auteur de l’acte attaqué, d’autant que l’argument de l’imitation d’une

signature peut tout aussi bien être invoqué à l’égard d’une signature manuscrite.

Cet argument, revenant à ce qu’une signature scannée ait été utilisée par une personne non

compétente en vue de la prise d’une décision négative ou qu’une telle personne ait copié et reproduit, à

l’aide d’un scanner et d’une imprimante, la signature scannée d’un fonctionnaire compétent sur une

décision établie par elle, nécessitait un commencement de preuve, quod non, aucun élément du dossier

administratif n’indiquant par ailleurs de tels agissements (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364 du

19 novembre 2009, rendu en chambre à trois juges). Il s’agit donc d’une pure supposition de la partie

requérante, qui ne peut suffire à entraîner l’annulation de la décision attaquée. En l’espèce, le Conseil

en conclut que la partie requérante reste en défaut de démontrer que la décision attaquée a été prise

par une autre personne que celle dont le nom et la qualité figurent sur cette décision et, partant, de

démontrer que les dispositions et le principe visés au moyen auraient été méconnus.

3.5. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit octobre deux mille douze par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD M. BUISSERET


